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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSPJIL  DES  ANCIENS. 


H A P P O 'r  T 

Fait  par  GUMERY,a 

J. 

Député  du  Mont-Blanc; 

^ iT  nom  de  la  Commission  nommée  pour 
examiner  la  Résolutioîi  concernant  les 
opérations  des  assemblées  primaires  de  la 
commune  de  St,’-Etienne. 


Séance  du  zo  Pluviôse , an  IV, 


C ïTOYENSj 

La  Commiffion  que  vous  avez  nommée  pour  examiner  la 
réfolution  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  fur  les  opérations  des 
affemblées  primaires  de  la  commune  de  Sc.-Eiienne  , ma 
chargé  de  vous  préfenter  le  réfukat  de  (on  travail, 

ubraey 
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Ponr  vous  métré  à portée  de  juger  de  fou  opinion  , il  ed 
néceiraire  que  j’expofe  les  f-aus  qui  fe  font  paiïés  ^ il  me 
paroît  qu’ils  provoquent  nécclTairement  la  décilion  que  la 
Commilïion  vous  .propofe  de  poner. 

La  commune  de  Sc  -EtieMue  , dont  la  population  eft 
d^environ  vingt-cniq  mille  âmes , eft  divifée  en  cinq  fec- 
tions  , qui  J le  lo  brumaire  pailc  , le  font  formées  en  cinq 
aiï  emblées  primaires  ^ pour  procéder  aux  élections  des 
membres  de  leur  adininillracion  municipale  , de  leur  jiige- 
de-paix  ôc  de  fès  ailelfeurs. 

Trois  de  ces  a^emblëes  ont  été  mmiiltueufes  , grand 
nombre  de  citoyem  s’en  font  feparés,  & fe  font  réunis  à la 
municipalité  pour  proteiter  contre  leurs  opérations. 

Ils  ont  dit  dans  leurs  protedations , dont  ils  ont  fait  cer- 
tifier les  fignaturci  pu*  la  municipalité  , que  , contre  leurs 
réclamauons  âc  le  ,vœu  de  la  loi , on  a admis  a voter  des 
individus  qui.  n’ont  pas  iage  de  vingt- un  ans  , d’autres  qui 
font  étrangers  à la  fedlion  dans  laquelle  ils  voioienc , Ôc  même 
à la  commune  ^ d’autres  qui  ne  font  pas  infcrirs  fur  les 
loles  des  contributions  , êc  enfin  plufieiirs  autres  qui  font 
frappés  àda  fois  de  tous  ces  defauts  de  capacité  pour  voter 
dans  les  afiembiées  primaires. 

Ils  ajoLuent  que  quand  ils  ont  rappelé  les  difpofitions  de 
la  loi  5 de  tenté  de  ramener  les  trois  ademblées  à fon  ob- 
fervance  , les  maîveillans  ont  excité  des  tumultes,  fait  des 
menaces  Ôc  exercé  des  violences,  _ 

Ils  difent , enfin  , que  dans  l’aflemblée  des  Droits-de- 
l’Homme  on  a porté  à la  préfidence  provifoire  le  citoyen 
Canoniet , père  , quoiqu’il  y eût  pluîieurs  individus  plus 
âgés  que  lui  ; dz  que  dans  ce 'le  de  la  Paix  on  a choifi  pour 
compofer  le  bureau  trois  hommes  qui  n’avoient  ni  les  qualités 
requifes  pour  être  admis  â voter , ni  celles  qu’il  faut  avoir 
pour  être  élus. 

Les  trois  afiemblées  primaires  ufant  du  droit  que  leur 
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âonnok  l’artkle  XXIÎ  de  Fade  conllkurlorinel  , ont  fktué 
provifoirement  , que  ies  individus  que  les  %nacaires  des 
proteftaiions  vouloient  exclure  des  aOTeniblées  , avoieiU 
dtiAi  d>  voter-  ceux-ci  de  leur  cbté  fe  font  fervis  de  la 
même  loi  , iis  ont  recours  au  tribunal  civil  dit  dv  |?ai  te  aient 
de^ia  I-olre  , & y ont  fait  appeler  les  préfideas-,  lecrécaites 
de  ferutateurs  des  trois  alTeiiibîees. 

Les  appelés  n’ayan-t  pas  para  ati  jourdixé  tribuna.1  leur 
a ordonné  de  produire  les  procès  - verbaux  de  leurs  Lances  j 
&Ls  lidesde  ceux  qui  eompofoient  leurs  aderablées , en  y 
dédgnant  lage  des  votans  , & les  autres  qualités  & cqn- 
diiio;;S  oui  pouvoient  les  rendre  fiifceptibles  de  1 exercice 
des  droits  politiques;  Sc  dans  le  cas  quils  ne  feroient  pas- 
l’appel  ordonné , il  a été  prononcé  que  les  faits  amcuiés 
feroient  tenus  pour  confians  , & que  ies  opcmüoj2S  dcs.ajjcm-- 
biées  ferolenc  regardées  comme  illégales. 

I es  préfidens  ^ feexétaires  Sc  fcmtateurs  fe  fone^  rendus 
oppofans  à ce  jugement  ^ & pour  fonder  leur  oppo&ion  , ils. 
ont  dit:,  1®:  Que  les  citoyens  qui  avoienc  voré  étoient_em 
partie  les  mêii^es  que  ceux  qui  avoient  exercé,  leurs  droits 
dans  les  alTemblées  convoquées  pour  l’acceptation  de  Ja. 
coniHtiition  & la  nomination  des  ékdeiirs  , df:  que  sdis- 
avoient  voté  dans  ces  ademblëes,  qui  étoient  de  la  plus  liauter 
conféquence , ils  pouvolent  à p us  Lrte  raifon  le  faire  dans, 
celle  ou  il  ne  s’agiLoic  que  de  nommer  des  adminifoareuïs  ,,, 
un  juge-de-paix  de  des  aifeireurs  que  Jes  individus  noiiv 
impofés  naviiient  pas  pu  letre  puifqu’iJ  nm  avait  pas  eu  de- 
rôle  de  conrrâbLUioii  fai c depuis  inois  ans  ci  quais  n avoj en c' 
pas  pu  fe  faire  impofer  en  meÜldor-,  en  conforoficé  des- 
L-ticles  CW  Sc  CV  de  la  Coiiiiirutioii.,  puifqii’alois  elle- 
n ’exilloit  pas  ; Sc  enfin  , que  dans  le.  cas  que  l’articie  VIlL 
dût^voiç  fon  effet  pour  les  ” allemblées  - qm  ont  étd  convo- 
quées pour  le  lobrumaira,  ils  fe  croyoieiit  compris  dans  les., 
exceptions  de  l’article  IX  , à caufe  quegraml  nombre d’ejitre-^ 
§ux  ayoïenî  porté.  les,  armes  lors,  d,ii  fiegx?  Lyon  cra.ns 
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toutes  les  cîrconftances  dans  lefquelles  la  République  a eu 
befoin  de  leurs  bras. 

Oes  moyens  cliidoient  les  ob|eéîiîons  des  fiç^natafres  des 
proteftarlons  , mais  ne  les  réfolvoient  pas  ; le  tribunal 
devant  bafer  ion  jugement  fur  les  liftes  des  votans , en  a 
ordonné  une  fécondé  fois  Tapporc. 

On  a de  nouveau  paru  en  jugement  le  28  brumaire  ^ 
Sc  les  préfidens , fecrétaires  Sc  ferutateurs  n’ayant  pas  far’s- 
fait  aux  précédens  jugemens , le  tribunal  les  a dëboucés 
de  leur  oppolition,  & les  faits  articulés  ont  été  déclarés 
con  flans. 

Après  ce  jugement , les  trois  ferions  ont  fait  notifier 
aux^  fignataires  des  proteftations  les  liftes  des  individus  qui 
avoient  voté  dans  leurs  aftemblées  primaires , & la  con- 
reftation  ayant  encore  été  portée  devant  le  tribunal,  il  a 
renvoyé  les  parties  à fe  pourvoir  au  Corps  légifl.nif. 

Avant  de  pafTer  à la  difciilîion  des  queftions  què^nous 
devons  examiner,  je  dois  faire  obferver  , 1®.  qu’il  réfuhe 
des  pièces  produites  par  les  alfemblées  des  feéiions  de  la 
Liberté  ôc  de  1 Égaliié_,  dans  lefquelles  on  ne  s’apperçoit  pas 
qu il  fe  foit  élevé  des  difficultés,  ont  furpendu  leurs  opé- 
rations jufqu  à ce  que  les  conteftatîons  furvenues  dans  les 
trois  autres  foient  terminées  : 2®.  que  la  feétion  de  l’Unioiî 
na  pas  recouru  au  Corps  légiflatif , & ne  lui  a pas  Fait 
pafferftes  procès-verbaux  de  fes  féances  : 3®.  que  les  liftes 
notifiées  aux  fignataires  ne  font  pas  telles  que  le  tribunal 
les  exigeoit ; on  ny  a pas  défigné  les  individus  non  poirés 
fur  les  rôles  des  contributions , & li  ceux  qui  ont  voté 
habitent  ou  n habitent  pas  depuis  un  an  dans  l’étendue  des 
feétions , aux  gflcmbiées  deiquclles  ils  fe  font  réunis.  Ces 
mêmes  liftes  font  incompletres  , puifqu’ciles  ne  compren- 
nent pas  les  noms  des  votans  de  chaque  féance , Ôc  quel- 
ques-unes ne  font  pas  fignées  par  les  préfidens  des  aftem- 
blées. Enfin  11  faut  remarquer  que  les  trois  aftemblées  ne 
fQ  font  reunies  ni  entre  elles  ni  avec  les  deux  autres  pour 
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dépouiller  leurs  fcrutins  ; chacune  a fait  cette  opération  dans 
le  lieu  de  fes  féances. 

La  répugnance  que  les  afTemblées  primaires  de  TUnion 
de  la  Paix  & des  Droits  de  l’Homme  ont  montrée  pour 
produire  les  liftes  des  vorans  , l’imperfeéfion  de  ces  liftes 
le  filei3Ce  aétuel  de  l’aftèmblée  de  FUnion  , Sc  les  moyens 
mêmes  eoiployés  par  les  alPemblées,  annoncent  que  ceux 
qui  les  ont  préfidées  ont  fenti  que  leur  refponfabilité  étoic 
compromife  , ôc  que  la  loi  a été  violée. 

On  poLirroit  aufti  dire  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Loire  avoit  complètement  terminé  fes  fonc- 
tions, en  déboutant  les  trois  aftemblé.s  de  leur  oppofition 
au  premier  jugement , &:  qu’il  ne  loi  étoit  plus  permis  de 
renvoyer  au  Corps  lé^ulacif  la  décifîon  d’une  affaire  qu’il 
avoit  lui-même  portée  par  un  jugement  qui  fubfjfte  encoré 
Sc  que  le  Corps  iégiftarif  ne  peut  pas  iniitmer. 

M ais  4-ious  n’avons  pas  befoin  de  recourir  â ces  moyens 
pour  iixer  notre  opinion  fur  la  réfoliition  qui  eft  préfentée 
à notre  approcation  ; il  s’agit  uniquement  de  fa  voir  fi  k 
loi  aiirorife  le  renvoi  ordonné  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Loire , & fi  le  Corps  légifiatif  peut  pren- 
dre connoifiance  des  conteftations  qui  ont  fait  l’objet  de  fes 
jiigemens. 

La  qu/eftioii  a décider  étoit  de  favoir  fi  plufieiirs  indi- 
vidus admis  à voter  dans  trois  affemblées  primaires  de  la 
commune  de  Saint-Etienne  , avoienc  l’exercice  des  droits 
de  citoyens  français  • Ôc  Lion  l’article  XXII  de  la  conf- 
ticiuion  , les  tribunaux  civils  des  départemens  ftatuent  feals 
ôc  en  dernier  reffort  fur  les  difficultés  de  cette  nature  : le 
Corps  légifiatif  ne  coiinoïc  que  des  autres  violations  faites 
à l’aél;  conftitutioniiel  ; car  Farncle  XXIII  eft  ainfi  conçu  ^ 
en  tout  autre  cas  ^ c’eft-â-dire  lorfqufil  n’eft  pas  queftion  des 
qualités  requifes  pour  voter,  le  Corps  légifiatif:  prononce 
Lui  fur  les  opérations  des  aftemblées  primaires.  ÏI  feroic 
inutile  de  commenter  les  motifs  des  deux  articles  que  je 
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\irns  (k"  citer,  j?  n’cfi:  aucun  cio  nous  qui  ne  fente  que 
quan.i  il  s’agit  de  piouoncer  fur  l'état  politique  des  rer- 
fonnes  , elles  doivent  être  entendues  conrradidtoitement  ; 
tandis  c]Lie  dans  les  autres  cas,  la  lecture  des  procès-verbaux 
fiifïic  pour  déterminer  le  jugement  qu’on  doit  porter  fur  les 
operations  d’une  aOemblée. 

I e tribunal  du  département  de  la  Loire  a donc  violé  la 
loi , en  renvoyant  au  C.orps  légiflatif  une  décifoii  qui  ne  peut 
émaner  qric  de  lui  • ôc  (i  le  Corps  légiflatif  prenoit  connolf- 
Innce  de  la  queflion  donc  il  s’agit,  ce  feroit  de  fa  part  une 
lifurpaticn  de  pouvoir  , tandis  qu’il  doit  fanétionner  leur 
droit  par  une  pratique  confiante  ôc  immuable. 

Examinons  maintenant  la  réfolution  telle  qu’elle  eft 
conçue  5 pefons  en  les  exprefîions  , ôc  voyons  quels  effets 
elle  peut  avoir.  La  voici  mot  à mot  : 

Les  ékclïons  des  membres  de  L adminijlration  municipaîc 
& des  juges  de  paix  ^ faite'-  par  les  ajfcmblées  prim.aires  de  la 
commune  de  Saint-Etienne  font  déclarées  valables, 

iL  Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  en  fe  fervant, d’une  ex- 
prefîion  colleélive  {les  afjemblées  primaires^ , ftacue  néceffai- 
rcment  fur  les  opérations  de  toutes  les  affemblées  primaires 
de  la  commune  de  Saint-Etienne  \ cependant  il  efl  de  fait 
que,  fur  cinq  affemblées,  deux  feulement  ont  recouru  au 
Corps  légiflatif,  & que  ces  deux  feules  lui  ont  tranfmis  les 
procès-verba  ’X  de  leurs  féances.  Or  < je  le  demande , com- 
ment pourrions-nous  prononcer  en  connos (Tance  de  caufe  fur 
les  opérations  des  trois  autres  ? Ce  qu’elles  ont  fait  nous  eft 
incennii , il  ne  nous  efl  pas  pofîible  de  faire  Tapplica- 
îion  de  la  loi  à leurs  opérations. 

i®.  La  réfolution  déclare  valables  les  éleélions  faites  p.r 
les  afTemblées  primaires  de  Saint-Etienne , & il  n’y  a pas 
eu  d’éledions  clans  cette  commune.  En  effet,  qii’efl-ce 
qu’une  ékdlion  dans  une  commune  dont  les  citoyens  fone 
diftribués  en  plufeurs  affemblées  primaires  ? C’efl  le  réfut? 
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tat  du  dépouillement  des  fcrutins  de  toutes  les  alîèmblées, 
fait  dans  un  lieu  convenu  , en  préfence  des  commiiraires  que 
chaque  feclion  nomme  ; & dans  la  quertion  que  nous  trai- 
tons , il  n y a pas  eu  de  dépouillement  de  fcrutin  de  fait  : 
ceux  qui  ont  réuni  la  majorité  des  fufirages  dans  une  alTem- 
bîée  font  les  élus  de  cette  affemblée , & non  pas  ceux  de  la 
commune  j & il  peut  très-bien  fe  faire  que  dans  un  dé- 
poùiilemenc  général  de  fcrutins  la  totalité  des  vœux  réunis 
en  leur  faveur , foie  beaucoup  au-delTous  de  la  majorité  : 
la  réfolution  déclare  donc  valable  une  chofe  qui  n’exifte 
pas  , & on  ne  pourroit  lui  donner  une  exécution  qu’en  inf- 
tallant  dans  les  places  d adminiftrateurs , de  juges-de-paix  ëc 
dalTelîeurs  les  élus  d’une  feule  alTemblée , & en  regardant 
comme  inutiles  les  opérations  des  autres.  C’eft  ainli  que, 
fans  s^en  appercevoir , on  feroit  une  aflemblée  privilégiée  , 

qu’on  priveroit  les  quatre  cinquièmes  des  habitans  de  Saint- 
Etienne  de  l’exercice  de  leurs  droits  politiques. 

' 3®.  La  même  réfolution  ne  déclare  valable  qu’une  partie 
des  éleétions  faites  à Saint-Etienne^  elle  ne  parle  pas  de 
celles  des  airefTeurs  du  juge-de-paix , auxquelles  ont  procédé 
les  afîembiées  de  la  même  commune  : cependant  fi  les  élec- 
tions des  adminifirateurs  font  valables  , pourquoi  celles  des 
afiefieurs  ne  le  feroient- elles  pas  ? On  pourrait  dire  que  la 
nomination  des  afleireujs  efi  comprife  fous  la  dénomination 
de  celle  du  juge-de- paix  ; niais  il  ne  feroit  peut-être  pas 
permis  de  donner  cette  exclufion  à.  la  réioiution , parce  que 
l’art.  27  de  la  Confiicution  difiingue  les  éiedions  des  juges- 
de-paix  de  celles  des  aiiefiTeLirs. 

Après  toutes  ces  réflexions , nous  nous  croyons  dlfpenfés 
de  difaiter  les  moyens  employés  par  les  aflemblées  qui  ont 
paru  devant  le  tribunal, civil  du  département  de  la  Loue, 
ils  font  étrangers  à la  qiieftion  que  nous  traitons , & iis 
n’auroient  dû  être  examinés  que  dans  le  cas  où  le  tribunal 
fe  feroit  borné  â confulter  le  Corps  légiflatîf  fur  les  difli- 
culcés  qui  poLivoient  i’embarrafler  dans  la  décifioa  que  la 
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loi  lui  commandoit  de  porter.  Il  nous  parok  '^évident , 
légiflateui's , que  la  réfolution  qui  eft  foumife  à votre  ap- 
probation a fans  doute  été  bafée  fur  Terreur , qu  elle  eft  en 
contradiélion  avec  les  principes , que  foii  objet  iTeft  qu’un 
être  de  raifon , Ôc  qu  elle  eft  inexcu fable.  Votre  Commif- 
fiGii  eft  d’avis  que  vous  devez  déclarer  que  vous  ne  pouvez 
pas  l’approuver. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviofe , an  IV* 


